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1.
INTRODUCTION

Les antennes et les bâtis d'antennes sont les éléments physiques les plus apparents d'un important  réseau de systèmes de communication. 

Depuis l'installation des premières antennes en 1993, le nombre d'antennes n'a cessé de croître. 

La plupart des antennes sont localisées en tenant compte de toutes les questions techniques (emplacement, hauteur, système d'antennes et type de pylône) qui ont une incidence sur leur capacité de rayonner ou de capter des signaux radioélectriques. Traditionnellement, on a fait relativement peu de cas de leurs répercussions possibles sur la collectivité et l’environnement, tant humain, urbain que naturel, où elles sont implantées ou près de laquelle elles sont implantées. 


Récemment, les attitudes à l'égard de l'aspect esthétique et de la sécurité du milieu local ont commencé à changer. Les populations locales et les administrations communales ont commencé à demander que l'on tienne compte des intérêts locaux dans le processus d'autorisation d'installations qui pourraient avoir des répercussions négatives sur leur milieu. 

La planification de l'utilisation des terrains est actuellement très évoluée au Grand-Duché de Luxembourg, et ce principalement par application de la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire et la loi du 12 juin 1937 concernant l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes. Aujourd'hui, presque tous les immeubles, structures et installations qui doivent être implantés à l'intérieur sur le territoire d’une commune font l'objet d'une planification préalable et sont intégrés à leur environnement pour minimiser les répercussions négatives. 
Du point de vue du ministre de l’Intérieur, tant en sa qualité de responsable de la supervision de l’aménagement des communes, qu’en sa qualité de ministre de l’aménagement du territoire, il convenait  d’intégrer les antennes et leurs équipements annexes à ce cadre légal et réglementaire.

Du point de vue du ministre d’Etat, et du ministre délégué aux communications, il importait en complément aux objectifs cités ci-dessus, de mettre un terme à une insécurité juridique flagrante, menaçant le développement du réseau de télécommunications mobiles, voire même le maintien du réseau existant. 

En effet, il était à craindre que les récents démêlés judiciaires des deux opérateurs de réseau de télécommunications mobiles, largement relayés par la presse nationale, n’entraînent une profusion de recours dirigés contre les installations existantes, et ce pour des motifs relevant souvent du syndrome de « nimby » (Not In My Backyard).

Au risque de compromettre l’existence même du service de mobilophonie au Grand-Duché, il convenait dès lors de trouver une solution à cette situation dans les plus brefs délais.

2. LA LOI DU 21 MAI 1999 CONCERNANT L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET L’INSTRUMENT DU PLAN DIRECTEUR SECTORIEL

L’article 7.1 de la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire dit « le programme directeur est précisé et rendu opérationnel pour la totalité du territoire […] par des plans directeurs sectoriels qui comportent une partie écrite et une partie graphique ». 
Le plan directeur sectoriel concerne un ou plusieurs secteurs d'activités ou d'interventions gouvernementales. Il intègre et précise pour le secteur d'activité concerné les options nationales et les programmations sectorielles dont il assure la coordination (Art 7.3).

La loi précise que les projets des plans directeurs sectoriels sont élaborés soit à la demande du ministre de l'Intérieur, soit à la demande du ministre ayant dans ses attributions le secteur visé par des groupes de travail comprenant des représentants des ministères et des administrations de l'Etat. La composition, l'organisation et le fonctionnement des groupes de travail sont arrêtés par règlement grand-ducal (Art. 9.1).
Tout projet de plan directeur sectoriel est transmis aux communes concernées pour avis. Dans un délai de trois mois, commençant à courir du jour de la communication du projet, le collège des bourgmestre et échevins transmet au ministre de l'Intérieur l'avis du conseil communal au sujet du projet de plan dans son ensemble et dans ses implications sur le territoire de la commune (Art. 9.2).

Le projet de plan directeur sectoriel ainsi avisé est soumis au conseil supérieur. Dans un délai de trois mois commençant à courir du jour de la communication du projet, le conseil supérieur transmet son avis au ministre de l'Intérieur. Passé ce délai, le dossier, avec ou sans les observations du conseil supérieur, est transmis pour avis au comité interministériel (Art. 9.3). Le projet de plan directeur sectoriel fait l'objet d'une déclaration du ministre de l'Intérieur au nom du Gouvernement à la Chambre des députés (Art. 9.4). 

Le plan directeur sectoriel, après délibération du Gouvernement en conseil, est enfin déclaré obligatoire par règlement grand-ducal et est publié au Mémorial sous une forme appropriée. Les plans directeurs régionaux et les plans directeurs sectoriels peuvent être modifiés ou révisés en tout ou en partie. La procédure prescrite pour le premier établissement des plans est applicable aux révisions et modifications (Art. 10).
3. APPLICATION DE L’INSTRUMENT DU PLAN DIRECTEUR SECTORIEL DANS LE CAS DES INSTALLATIONS DE communications mobiles
Le Gouvernement a clairement indiqué dans le programme directeur, qui a fera l’objet d’une présentation formelle à la Chambre des Députés en date du 20 mars 2003, sa volonté de promouvoir les nouvelles technologies de l’information et de la communication, considérées par le programme directeur comme « un vaste potentiel de substitution à la mobilité physique »  et de créer et de maintenir une infrastructure de communication performante, notamment en développant et en maintenant une offre de moyens de communication modernes sur l’ensemble du territoire et d’assurer une couverture complète du pays par les réseaux de téléphonie mobile.

Le programme directeur consacre cependant également en tant qu’objectifs du Gouvernement la protection des paysages sur l’ensemble du territoire, le maintien   des caractéristiques typiques du paysage ainsi que la sauvegarde du centre des localités. 
Enfin, le Gouvernement s’est donné comme règle d’assurer que l’implantation d’un nouvel équipement ne se fasse qu’en cas de besoin bien défini en des endroits où les conflits avec l’environnement sont minimes.
Le présent projet de plan directeur sectoriel s’est donné pour but de concilier ces objectifs à première vue contradictoires, le tout dans le respect de l’autonomie communale.

A cette fin, un groupe de travail interministériel chargé de l’élaboration du projet de plan directeur sectoriel « stations de base pour réseaux publics de communications mobiles » comprenant les départements suivants a été créé:
· Ministère d’Etat, Service des Médias et des Communications, 

· Ministère de l’Intérieur, Direction de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme. 
· Ministère de l’Environnement, 
· Ministère de l’Economie, Direction de l’Energie,
· Administration de l’Environnement, 
· Inspection du Travail et des Mines, 
· Institut Luxembourgeois de Régulation, 
En date du 14 février 2003 le Conseil de Gouvernement a approuvé le projet de plan directeur sectoriel « stations de base pour réseaux publics de communications mobiles ». La procédure de consultation et d’approbation du projet de plan selon les dispositions prévues par la loi (voir point 1) sera lancée dans les meilleurs délais. Dans une première étape chaque commune sera saisie pour formuler un avis.

4 . LE RESUME DU PROJET DE PLAN DIRECTEUR SECTORIEL « stations de base pour réseaux publics de communications mobiles »

L'apparition de nouveaux réseaux de communication mobile, encouragée et voulue par le Gouvernement passe inévitablement par la construction de nouvelles infrastructures telles que les antennes. La dynamique déclenchée par la libéralisation des marchés des télécommunications a toutefois connu certains problèmes pratiques auprès des autorités compétentes en matière de construction et de planification. 

En outre, le développement extrêmement rapide des réseaux de téléphonie mobile a engendré des craintes et des réticences au sein de la population.

Afin de ménager les intérêts des réseaux de télécommunication et des fournisseurs de services de télécommunications d'une part et de respecter tant les intérêts de l'aménagement du territoire et d’une manière générale de la population d'autre part, il a été décidé de régler par le biais de l’instrument du plan directeur sectoriel les questions de coordination en matière de planification et d’autorisations de construire pour les réseaux de téléphonie mobile, ce moyen étant respectueux de l’autonomie communale, tout en permettant le développement d'infrastructures de télécommunications dans le respect des règles d'urbanisme, d'environnement et de santé publique.
Le présent plan directeur sectoriel est par conséquent né de 4 constatations :

· l’installation et le développement des réseaux de téléphonie mobile est voulu, voire même imposé par le Gouvernement

· la situation légale actuelle sur base de la loi du 12 juin 1937 concernant l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes empêche de procéder aux installations nécessaires

· l’urbanisme en général et l’exécution de la loi du 12 juin 1937 concernant l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes en particulier relève des seules compétences communales qu’il convient de respecter (principe de l’autonomie communale)

· l’impossibilité technique de définir préalablement des zones susceptibles d’accueillir les installations

et de la nécessité de trouver un compromis entre :

· le risque d’un arbitraire total si l’on maintient la situation légale actuelle où toute commune reste libre, sans critères ni contraintes, d’autoriser ou de refuser les installations requises,

· le risque d’un développement anarchique, désastreux pour l’aménagement du territoire, et pour l’environnement tant humain, naturel qu’urbain à défaut d’encadrement 
Approche retenue

Les conclusions des travaux menés dans le cadre du plan directeur sectoriel prendront la forme d’un instrument réglementaire mettant à disposition des autorités communales – des bourgmestres –  les moyens leur permettant d’appliquer et de transposer directement les options et objectifs retenus par le projet de programme directeur d’aménagement du territoire. 

Il s’agit dans ce sens d’un important instrument de sensibilisation et de responsabilisation des élus locaux.

Le texte tel qu’actuellement projeté repose sur dix principes : 

1.
Toute station de base autorisée conformément à la législation sur les réseaux et services de communications électroniques relève de l’utilité publique. 

2.
La construction de toute nouvelle installation de téléphonie mobile, mais aussi l’adjonction d’antennes ou d’installations techniques sur des constructions ou installations existantes, sont soumis à l’autorisation du bourgmestre.

Il s’agit là d’un point important, les autorités locales, censées mieux connaître les circonstances locales particulières, et conformément à la législation relative à l’aménagement communal seules compétentes pour accorder des permis de bâtir, demeurant compétentes pour appliquer le règlement au niveau local.

3.

Une autorisation de construire ne peut être accordée que si l’installation projetée est conforme à l’affectation de la zone telle que définie par le PAG ou si le requérant peut bénéficier d’une dérogation.

4.
Lorsque l’installation de téléphonie mobile projetée n’est pas conforme à l’affectation de la zone telle que définie par le PAG, le bourgmestre peut néanmoins et par dérogation autoriser l’installation si celle-ci s’ impose par des impératifs opérationnels (à prouver par l’opérateur) et qu’aucun intérêt prépondérant relevant de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire ou de la protection de la nature ne s’y oppose.

5.
Le bourgmestre peut refuser toute dérogation (c’est-à-dire une autorisation) dans des zones explicites de protection définies par le PAG ou par d’autres textes législatifs ou réglementaires.

6.
Le bourgmestre peut encore d’une manière générale soumettre l’autorisation de l’installation mobile à des  conditions spécifiques basées sur des critères spécifiques (principes d’implantation, prescriptions techniques, prescriptions esthétiques, nécessité d’une assurance), le cas échéant en coopération avec l’Institut Luxembourgeois de Régulation (ILR). 

7.
Les opérateurs sont soumis à une obligation d’information préalable des autorités communales, portant sur l’ensemble de leurs projets pour le territoire communal. Pareillement, toute installation projetée doit faire l’objet d’une publicité adéquate à l’attention des tiers intéressés.

8.
Des dispositions transitoires permettent au bourgmestre le cas échéant et sous certaines conditions de régulariser les installations existantes.

9.
L’application du règlement sera encadrée par un groupe interministériel qui a pour mission de guider les communes et les opérateurs dans son application.

Ce groupe interministériel d’accompagnement sera composé des personnes suivantes :

· un représentant du Ministre de l’Intérieur, 

· un représentant du Ministre ayant l’Aménagement du Territoire en ses attributions,

· un représentant du Ministre de l’Economie,

· un représentant du Ministre de l’Environnement,

· un représentant du Ministre de la Santé,

· un représentant du Ministre du Travail,

· un représentant du Ministre délégué aux communications.
Le rôle de ce groupe sera également de déceler à l’avance les éventuels problèmes de localisation (incompatibilité du site choisi avec l’affectation de la zone; projets futurs préjudiciés ou préjudiciant à l’installation prévue etc) et d’en avertir tant les communes que les opérateurs, afin que ceux-ci adaptent le réseau et les installations projetées.

Cette fonction permettra de remédier à l’impossibilité technique d’une planification rigide préalable des différents sites pouvant ou devant accueillir les installations de communication mobile.

Le règlement attache de ce point de vue une grande importance à l’échange d’informations entre les exploitants et les autorités qui doit permettre à ces dernières de préparer et de fonder de manière adéquate leurs estimations et leurs décisions.
Par ailleurs, la composition du groupe devra également permettre une première discussion  entre les opérateurs, les représentants de l’Inspection du Travail et des Mines, de l’Administration de l’Environnement et du ministère de la Santé  ainsi que les autorités communales en ce qui concerne le choix de sites particuliers au regard des prescriptions de la loi du 10 juin 1999 concernant les établissements classés et d’éventuelles incidences sur la santé.

10.
L’ILR enfin établira et tiendra à jour un inventaire cartographique et informatique des emplacements des stations de base qui sera accessible aux autorités communales.

PAGE  
Plan directeur sectoriel « stations de base pour réseaux publics de communications mobiles » / Conférence de presse / 2003                                          page       1 / 7

